Correction du sujet Intec 2002
DOSSIER 1 : Impôt sur le revenu 

Questions

1 - Madame MALOTEC

Son activité libérale lui procure des revenus qui doivent être déclarés en BNC (Bénéfices non commerciaux).

Vu le résultat de 29 250 €, on peut supposer que le seuil en recettes annuelles de 27 000 € est dépassé. Son activité relève donc du régime de la déclaration contrôlée.

- Résultat fiscal 2005 provisoire : 29 250 €
- Avance sur honoraires :  750 €  Ce montant constitue un revenu imposable au titre de 2005 puisque l'activité libérale relève d'une comptabilité « Recettes--dépenses ».

Résultat fiscal provisoire
: 29 250 €




    + 750 €

Revenu brut
: 

  30 000 €
Abattement 20 % : 

 <6 000 €>
20% x 30 000 €

Revenu net imposable :          24 000 €
2 - Monsieur MALOTEC

· Traitements et salaires

Rémunération brute


: 36 000 €

Cotisations sociales
: 

<7 200 €>

20% x 36 000 €
CSG CRDS non déductibles
: 
    1 200 €
Net fiscal à déclarer
: 

  30 000 €
Frais professionnels
: 

<3 000 €>
10% x 30 000 €
Semi-net
: 


 27 000 €
Abattement 20 %
: 

<5 400 €>
20 % x 27 000 €
Net imposable 
: 

   1 600 €
· BIC

Il convient de déterminer la quote-part du résultat de la SNC ABOLA qui doit être déclarée par l'associé MALOTEC.

Résultat fiscal déclaré par la SNC

: 
 52 000 €
Rémunération de M. MALOTEC

: 
<10 000 €>

Cotisations sociales



:             <2 000 €>

Intérêts des Cts courants non déductibles
: 
<10 000 €>
Résultat fiscal « commun »


:             30 000 €
Quote-part revenant à M. MALOTEC

Résultat fiscal « commun »
: 



12 000 €

40% x 30 000 €

Rémunération






 10 000 €

Cotisations sociales





   2 000 €

Intérêt des comptes courants non déductibles : 

   3 000 €

Résultat brut
: 





 27 000 €

Cotisations sociales déductibles
: 


<1 900 €>

2 000 € - 100 €

Net imposable






  5 100 €
- La plus-value de cession du terrain est qualifiée à long terme. 
La quote-part revenant à M. MALOTEC est de : 40 % x 30 000 € = 12 000 € .

Elle doit être déclarée dans la catégorie des plus-values professionnelles.

- L'intérêt des comptes courants déductibles au sein de la SNC ABOLA doit être déclaré en revenus de capitaux mobiliers 7 000 €. 
Il ne bénéficie pas de l'abattement catégoriel.
3 - Le fils aîné, Patrice

· RCM

Dividende perçu
: 

  2 000 €

-Abattement de 50%
: 

<1 000 €>
50% x 2 000 € 
brut


: 

  2 000 €

-Abattement

: 

<2 440 €> 
Net imposable



    -440 soit 0 (en effet, si l’abattement est supérieur à vos revenus taxables, l’excédent ne vous sera ni restitué, ni reporté sur vos revenus taxables de 2006.
Le foyer fiscal bénéficie également d’un crédit d’impôt de 50% des dividendes avant abattement mais plafonné à 230 € pour un couple (115 € pour une personne seule) soit 2000 x 50% = 1000 plafonné 

à 230 €. Ce crédit est imputable sur l’IR à payer remboursable en cas d’excédent du crédit d’impôt sur l’IR.
DOSSIER II : Impôt sur les sociétés

Question 1 : Détermination du résultat fiscal 2005
1 - La territorialité de l’IS impose le bénéfice d'une succursale étrangère dans son pays d'implantation. Le bénéfice de 3 000 € est donc non imposable en France. Comme il a été intégré au résultat comptable du siège, il convient de le déduire sur la liasse fiscale.

2 - La participation de la société TREVI au capital de la SARL BATOCA est de 6 %. Les dividendes reçus bénéficient -sur option- du régime de faveur des sociétés mères-filiales.

Le produit de 1 000 € est donc non imposable. Il convient de le déduire.

En revanche, on est tenu de réintégrer, une quote-part forfaitaire de frais et charges non déductible, à moins que les frais réels de gestion du portefeuille de filiale ne soient inférieurs. Auquel cas, on réintégrerait ces frais réels.

Quote-part forfaitaire: 5 % x (1 000) = 50 €
3 - La participation de 3 % au capital de la société italienne ne permet pas de bénéficier du régime de faveur des sociétés mères-filiales.

Le produit de 900 € est imposable.

La retenue à la source sera utilisée en tant que crédit d'impôt par imputation sur l’IS brut exigible au titre de 2005.

La retenue n'a pas été comptabilisée. On applique la méthode administrative.

Retenue à la source : 10/90 x 900 € = 100 €

Crédit d'impôt: 100 € x 2/3 = 67 €

Aucun retraitement sur la liasse fiscale.

4 - Le PCA est un dirigeant salarié.

Frais réels remboursés : 1 000 € : charge déductible

Aucun retraitement sur la liasse fiscale.

5 -Le directeur des ventes est un cadre salarié, non dirigeant au sens fiscal du terme. 

Il s'expose à la règle du « non cumul » en matière de frais pris en charge par l'employeur, la société TREVI.

- Frais réels remboursés : 1 500 € : charge déductible

- Allocation forfaitaire : 1 200 € : charge non déductible, à réintégrer. 

C'est une somme (bénéfice) réputée distribuée. Le directeur des ventes doit 1a soumettre à l'IR dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers (RCM).

Aucun retraitement sur la liasse fiscale.

6 - Lors de son rattrapage comptable, l'amortissement irrégulièrement différé constitue une charge non déductible.

Les 1 000 € doivent être réintégrés.

7 - Les redevances de crédit-bail portant sur un véhicule particulier (véhicule de tourisme) sont déductibles à l'exception d'une quote-part, dés lors que le contrat à une durée de plus de 3 mois.

Quote-part non déductible : l'amortissement excédentaire que la société TREVI aurait dû réintégrer en tant que propriétaire du bien.

(20 300 - 18 300) x 1/5 (1) x  3/12 (2) = 100 €. A réintégrer.

(1) On considère la durée de vie économique du bien et non la durée du contrat. 
(2) Date de départ : signature du contrat : 0l octobre 2005.
Tableau 2058 A

Résultat fiscal provisoire :



30 000

REINTEGRATIONS

Point 2
 :      50

Point 5
:  1 200

Point 6
 : 1 000

Point 7
:     100






          + 2 350

DEDUCTIONS

Point 1
: 3 000

Point 2
: 1 000





<4 000>


Résultat fiscal :



28 350 euros

Question 2 : Gestion des déficits fiscaux antérieurs

II convient d'imputer en priorité, sur le résultat fiscal au titre de 2005 (28 350 €) les déficits fiscaux ordinaires précédents.

Ici :
déficit de 2005


Résultat fiscal 2005
:

 28 350 €


Déficit 2004 
 
:

 <5 000 €>
Bénéfice restant 

: 

 23 350 €

Question 3

* IS brut: 15 000 € x 331/3 %

: 5 000 €

Crédit d'impôt (retenue à la source)

     <67>

IS net 2001
:


   4 933 €
* Contribution additionnelle : 5 000 € x 1,5 % :   75 €
* Contribution sociale sur les bénéfices

la société TREVI est assujettie à cette contribution. Les conditions d'exonération ne sont pas satisfaites.

CSB : 3,3 % [5 000 € - 763 000 €]
=  0 euro

DOSSIER III : Taxe sur la valeur ajoutée

1 - Situation de la société au regard de la TVA

- activités industrielles et commerciales: opérations dans le champ de la TVA et soumises à TVA,

- activités-conseil dans le champ de la TVA et soumises ;

- locations immobilières : opérations dans le champ de TVA mais EXONEREES (sans option)

- conclusion: toutes les activités de la société MIFAX sont dans le champ de TVA. Une activité n'est

pas soumise (location immobilière).

La société MIFAX est ASSUJETTI TOTAL et REDEVABLE PARTIEL.

2 - CREDIT de TVA au titre de septembre 2005

Remarque : le crédit au titre d'août 2005 est reporté sur la déclaration au titre de septembre 2005. Il est donc inclus dans le crédit fin septembre (900 € dont 500 € provenant d'août).

* Règle de droit commun : report des 900 € sur la déclaration CA3 au titre d'octobre 2005.

* Dérogation : demande de remboursement en fin de trimestre civil si deux conditions sont réunies

- Les 3 mois du trimestre sont créditeurs. Ici, le mois de juillet n'affiche pas de crédit.

- Un crédit trimestriel minimum de 760 €. C'est le cas.

Cette possibilité n'est pas possible puisque une condition n'est pas satisfaite.

* Régime spécial exportateur (y compris les livraisons intra-communautaires).

TVA « fictive » : 4 000 x 20 % = 800 € (plafond)

Crédit affiché
= 900 €
Remboursement demandé 
= 800 €
Le solde : 900 - 800 = 100 € : crédit reporté sur la déclaration au titre du mois d'octobre 2005.

3 - Analyse des 10 points du mois d'octobre

Point 1

- Opération soumise à la TVA française. 
- Redevable : vendeur: société MIFAX. 
- Droit à déduction : clients aux conditions de droit commun. 
- TVA collectée: 30 000 € x 20 % = 6 000 € 
- Fait générateur et exigibilité : livraison des biens : 12 octobre 2005.

Point 2

- Opération soumise à la TVA française.

- Redevable: prestataire : société MIFAX.

- Droit à déduction : les bénéficiaires (industriels) aux conditions de droit commun.

- Fait générateur: terminaison des prestations.

- Exigibilité : facturation (la société MIFAX a opté pour les débits) : 10 octobre 2001. La TVA est, en

   revanche, exigible sur les encaissements d'acomptes antérieurs à la facturation.

- TVA collectée: (10 000 - 2 000) x 20 % = 1 600 €
Point 3

Opération exonérée en France (exportation). 

Elle est soumise à la TVA en Suisse. 

Le redevable est l'importateur. 

Le droit à déduction sera exercé -le cas échéant- par l'importateur.

Point 4

- Prestataire en France. 
- Preneur : non assujetti en Italie. 
- Prestation de service immatérielle (CGI, art. 259 B).

L'opération est soumise à la TVA française. 
Le redevable est le prestataire : Société MIFAX. 
Aucun droit à déduction ne pourra être exercé.

Fait générateur: terminaison des prestations.

Exigibilité: facturation : 13 octobre 2005,

TVA collectée : 3 000 € x 20 % = 600 €
(3600/1,20 = 3 000 ) 

Point 5

Le pays de départ : France.

Le donneur d'ordre du transport (preneur): société MIFAX.

L'opération est soumise à la TVA française.

Le transporteur n'est pas identifié en France.

Le redevable est la société MIFAX.

Le droit à déduction est exercé par la société MIFAX.

Le fait générateur : terminaison du service.

Exigibilité: le paiement de la facture : 20 octobre 2005.

TVA due intracommunautaire  et TVA déductible : 4 000 € x 20 % = 800 €
Point 6

Opération soumise à la TVA française. 
Redevable : le réparateur. 
Droit à déduction : société MIFAX (client). 
Fait générateur : terminaison du service. 
Exigibilité : paiement de l'avance : 20 octobre 2005. 
L'option pour les débits ne modifie pas l'exigibilité de la TVA à l'encaissement des avances et des acomptes.

TVA déductible : 2 400 €/1,20 = 2 000 € x 20 % = 400 €
Point 7

L'opération est soumise à la TVA française. 
Le redevable est : le restaurant. 
Le droit à déduction peut être exercé par la société MIFAX 
Fait générateur : livraison consommation du repas. 
Exigibilité : paiement du repas : 31 octobre 2005.

TVA déductible : 300 € /1,20 = 250 € x 20 % = 50 €
Point 8

Acquisition intra-communautaire. 
L'opération relève de la TVA française. 
Le redevable est l'acquéreur: société MIFAX. 
Aucun droit à déduction puisque le bien est affecté à un secteur totalement exonéré : location immobilière à usage d'habitation. 
Fait générateur : livraison du bien : 10 octobre 2001. 
Exigibilité : réception facture : 20 octobre 2001 puisqu'elle intervient avant le butoir (15 novembre 2005). 
TVA due: 10 000 x 20 % = 2 000 €

Point 9

Livraison à soi-même à usage privatif, d'un bien.

L'opération est soumise à TVA française.

Le redevable est la société MIFAX.

Le fait générateur et l'exigibilité : prélèvement sur stock: 25 octobre 2005.

Aucun droit à déduction ne peut être exercé puisque l'opération est à usage privatif.

Assiette de TVA: Coût de revient.

TVA collectée: 600 € x 20 % = 120 €

Point 10

A l'acquisition du bien, la TVA facturée : 3 000 € n'a pu être déduite. 
Le bien a été affecté au secteur locatif, totalement exonéré de TVA (prorata de déduction du secteur locatif : 0 %). 
La cession est soumise à TVA française. 
Le redevable est la société MIFAX. 
Le droit à déduction sera, le cas échéant, exercé par la filiale (client). 
Fait générateur et exigibilité : livraison du bien : 15 octobre 2005. 
TVA collectée: 4 000 € x 20 % = 800 €

La société MIFAX peut obtenir un complément de déduction puisque la cession intervient dans le délai de régularisation de 4 ans à compter de l'acquisition. Complément de déduction

3 000 € x (5/5 – 3/5) = 3 000 x 2/5 = 1 200 €

4 - Résultat de cession du matériel roulant

Prix d'achat hors taxe
: 

15 000 €
TVA non déduite
:   

  3 000 €

Base amortissable
: 

18 000 € (TTC)

Cumul des amortissements

- date de départ de l'amortissement : 15 avril 2003
- date d'arrêt de l'amortissement: 15 octobre 2005
durée pratiquée : 2 ans + 6 mois

cumul: 18 000 x 1/5 x 2,5 : 
          < 9 000 € >
VNC
: 



 9 000 €

Complément de déduction
:         <1 200 € >
VNC corrigée
: 


7 800 €

Prix de cession hors taxe :

   4 000

VNC corrigée



< 7 800 >
Moins-value



   3 800 €

Cette moins-value est qualifiée à court terme.

DOSSIER IV: Contrôle fiscal 

Question 1 
a - Exercices vérifiés au titre de la TVA

Le droit de reprise s'exerce jusqu'à la fin de la troisième année qui suit celle au cours de laquelle la TVA est devenue exigible. 

Les exercices non encore prescrits en novembre 2005 sont: 2005 - 2004 - 2003 - 2002 

b - Exercices vérifiés au titre de l’IS

Le droit de reprise est le même que pour la TVA. II est à noter que l'expiration du délai de reprise n'interdit pas de vérifier les périodes prescrites dont les opérations ont une incidence sur la période non prescrite.

Ainsi, le résultat fiscal 2002 (exercice non encore prescrit en novembre 2005) a été minoré d'un déficit provenant de 2001 (exercice prescrit après le 31 décembre 2004). L'administration peut vérifier les éléments du déficit 2001. 

Question 2

La notification du redressement interrompt la prescription du droit de reprise. 

L'administration dispose alors d'un nouveau délai de même durée (3 ans), pour procéder à l'imposition des redressements notifiés. 

Ainsi, l'exercice 2003 bénéficie d'un nouveau délai de reprise de 3 ans à compter de l'année qui suit celle de la notification de redressement. 

Ici : le délai court jusqu'au 31 décembre 2009. 

Extrait du précis de fiscalité de Cozian « La proposition de rectification emporte un effet juridique important qui est l'interruption de la prescription qui courait à l'encontre de l'administration. Le délai de reprise (on dit également le délai de répétition) dont dispose l'administration expire en effet le 31 décembre de la troisième année suivant celle au cours de laquelle a été réalisée l'opération imposable. Ainsi, la proposition de rectification portant sur l'année 2002 doit parvenir au contribuable au plus tard le 31 décembre 2005. À partir de là, l'administration dispose d'un nouveau délai de trois ans pour mettre en recouvrement les suppléments d'impôt résultant de la proposition de rectification ; le contribuable dispose du même délai pour exercer un recours contentieux (V. infra, n° 1313). »
Question 3 
Une majoration de 40 % pour mauvaise foi.

- TVA à verser: 100 000 € x 20 % = 20 000 € 
- Majoration : 20 000 € x 40 % = 8 000 € 
- Intérêt de retard : 0,75 % par mois. 
- Date de départ: 0l janvier 2004 
- Date d'arrêt : 28 février 2006 
- Soit une durée de: 12 mois + 12 mois + 2 mois = 26 mois 
- Intérêt de retard : 20 000 € x 0,75 % x 26 mois = 3 900
Question 4

La TVA relève de la juridiction administrative. L'affaire sera portée, en première instance, devant le tribunal administratif.

PAGE  
3

